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Definilions

CHAPTER P.26

CHAPITRE P .26

Private Vocational Schools Act

Loi sur les écoles privées de formation
professionnelle

1. In this Act,
" Board" means the Private Vocational
School Review Board; ("Commission")
" Minister" means the Minister of Colleges
and Universities; ("ministre")
" private vocational school" means a school
or place at wQ.ich instruction in the skill
and knowledge requisite for employment
in any vocation is offered or provided by
class room instruction or by correspondence, other than a college of a pp lied arts
and technology, a university recognized by
the Ministry of Colleges and Universities
or a school or course of instruction maintained under any other Act of the Legislature; ("école privée de formation professionnelle")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" Superintendent" means the Superintendent
of private vocational schools appointed
under this Act; ("surintendant")

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«Commission» La Commission d'étude des
écoles privées de formation professionnelle. («Board»)
«école privée de formation professionnelle»
École ou lieu où l'enseignement des habiletés et des connaissances nécessaires pour
obtenir un emploi dans une profession est
offert ou donné en classe ou par correspondance. Sont exclus les collèges d'arts
appliqués et de technologie, les universités
reconnues par le ministère des Collèges et
Universités ainsi que les écoles et les programmes d'enseignement régis en vertu
d'une autre loi de la Législature. («private
vocational school»)
«ministre» Le ministre des Collèges et Universités. ( «Minister»)
«profession» S'entend d'une profession prescrite par les règlements. («Vocation»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)

" vocation" means any vocation prescribed by
the regulations. ("profession") R.S.O.
1980, c. 392, s. 1, revised.

«surintendant» Le surintendant des écoles
privées de formation professionnelle
nommé en vertu de la présente loi.
(«Superintendent») L.R.O. 1980, chap.
392, art. 1, révisé.

Superintendent

2.-(1) There shall be a Superintendent of
private vocational schools who shall be
appointed by the Lieutenant Governor in
Council.

2 (1) Est créé le poste de surintendant
des écoles privées de formation professionnelle dont le titulaire est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Surintendant

Duties

(2) The Superintendent may exercise the
powers and shall perform the duties conferred or imposed upon him or ber by or
under this Act. R.S.O. 1980, c. 392, s. 2.

(2) Le surintendant peut exercer les pouvoirs et doit accomplir les fonctions qui lui
sont conférés ou imposés par la présente loi
ou en vertu de celle-ci. L.R.O. 1980, chap.
392, art. 2.

Fonctions

Board
continued

3.-(1) The Private Vocational School
Review Board is continued under the name
Private Vocational School Review Board in
English and Commission d'étude des écoles
privées de formation professionnelle in
French and shall consist of not fewer than
three persons appointed by the Lieutenant
Govemor in Council. R.S.O. 1980, c. 392, s.
3 (1), revised.

3 (1) La commission appelée Private
Vocational School Review Board est maintenue sous le nom de Commission d'étude des
écoles privées de formation professionnelle
en français et sous le nom de Private Vocational School Review Board en anglais. La
Commission se compose d'au moins trois
personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap. 392,
par. 3 (1), révisé.

Maintien de
la Commission
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Term of
Office

(2) No member of the Board shall hold
office for more than five consecutive years.

(2) Le mandat des membres de la Cornmission ne doit pas dépasser cinq années
consécutives.

Mandat

Chair

(3) The Lieutenant Governor in Council
may designate one of the members of the
Board as chair and another of the members
as vice-chair.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut choisir parmi les membres de la Commission un président et un vice-président.

Président

Quorum

(4) A majority of the members of the
Board constitutes a quorum. R.S.O. 1980,
C. 392, S. 3 (2-4).

(4) La majorité des membres de la Cornmission constitue le quorum. L.R.O. 1980,
chap. 392, par. 3 (2) à (4).

Quorum

Registration
required

4.-{l) No person shall conduct or operate a private vocational school unless the
person is registered by the Superintendent
under this Act.

4 (1) Nul ne doit diriger ni exploiter une
école privée de formation professionnelle à
moins d'être inscrit auprès du surintendant
conformément à la présente loi.

Inscription
obligatoire

Expiration of
registration

(2) Every registration under this Act
expires on the 31st day of December of the
year in respect of which the registration is
effected. R.S.O. 1980, c. 392, s. 5.

(2) Toute inscription effectuée conformément à la présente loi expire le 31 décembre de l'année de l'inscription. L.R.O. 1980,
chap. 392, art. 5.

Expiration de
l'inscription

Registration
of private
vocational
schools

5.-(1) An applicant is entitled to registration or renewal of registration by the
Superintendent to conduct or operate a private vocational school and to be issued a certificate of registration except where,

5 (1) L'auteur d'une demande a le droit
d'être inscrit ou réinscrit auprès du surintendant pour diriger ou exploiter une école privée de formation professionnelle et d'obtenir
un certificat d'inscription, sauf s'il ne satisfait
pas à l'une des conditions suivantes :

Inscription
des écoles
privées de
formation
professionnelle

(a) having regard to the applicant's financial position, the applicant cannot reasonably be expected to be financially
responsible in the conduct of the private vocational school;

a) eu égard à la situation financière de
l'auteur de la demande, on ne peut
pas raisonnablement s'attendre à ce
que l'auteur de la demande pratique
une saine gestion financière dans le
cadre de l'exploitation de l'école privée de formation professionnelle;

(b) the past conduct of the applicant
affords reasonable grounds for belief
that the applicant will not carry on the
private vocational school in accordance with law and with integrity and
honesty;

b) la conduite antérieure de l'auteur de la
demande offre des motifs suffisants de
croire que l'école privée de formation
professionnelle ne sera pas exploitée
conformément à la loi et de façon
intègre et honnête;

(c) the applicant is a corporation and,

c) l'auteur de la demande est une personne morale et :

PRIVATE VOCATIONAL SCHOOLS

(i) having regard to its financial
position, it cannot reasonably be
expected to be financially responsible in the conduct of the private
vocational school, or

(i) eu égard à sa situation financière,
on ne peut pas raisonnablement
s'attendre à ce que· la personne
morale pratique une saine gestion
financière dans le cadre de l'exploitation de l'école privée de
formation professionnelle,

(ii) the past conduct of its officers or
directors affords reasonable
grounds for belief that the private
vocational school will not be carried on in accordance with law
and with integrity and honesty;

(ii) la conduite antérieure de ses dirigeants ou administrateurs offre
des motifs suffisants de croire
que l'école privée de formation
professionnelle ne sera pas
exploitée conformément à la loi
et de façon intègre et honnête;

(d) it can reasonably be expected that the
course or courses of study or the
method of training offered by the private vocational school will not provide
the skill and knowledge requisite for
employment in the vocation or voca-

d) il est vraisemblable que le ou les programmes d'études ou la méthode de
formation offerts par l'école privée de
formation professionnelle ne favorisent
pas l'acquisition des habiletés et des
connaissances nécessaires pour obtenir

ÉCOLES PRIVÉES
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tians for which the applicant is offering instruction; or

un emploi dans la ou les professions
visées par l'enseignement offert par
l'auteur de la demande;

( e) the applicant is carrying on activities
that are, or will be, if the applicant is
registered, in contravention of this Act
or the regulations.

e) l'auteur de la demande exerce des activités qui, s'il est inscrit, contreviennent
ou contreviendront à la présente loi ou
aux règlements.

Conditions
of rcgistration

(2) A registration is subject to such terms
and conditions to give effect to the purposes
of this Act as are imposed by the Board or
prescribed by the regulations.

(2) L'inscription est subordonnée aux conditions d'application de la présente loi qui
sont imposées par la Commission ou prescrites par les règlements.

Conditions
d'inscription

Registration
not transferable

(3) A registration is not transferable.
R.S.O. 1980, c. 392, S. 6.

(3) Une inscription est incessible. L.R.O.
1980, chap. 392, art. 6.

Incessibilité
des inscri pt ions

Refusai to
rcgister

6.-{l) Subject to section 7, the Superintendent may refuse to register an applicant
where in the Superintendent's opinion the
applicant is disentitled to registration under
section 5.

6 (1) Sous réserve de l'article 7, le surintendant peut refuser d'inscrire l'auteur de la
demande s'il est d'avis que celui-ci n'est pas
admissible à l'inscription aux termes de l'article 5.

Refus d'inscrire

Revocation
and refusai
to rcnew

(2) Subject to section 7, the Superintendent may refuse tt> renew or may suspend or
revoke a registration for any reason that
would disentitle the registrant to registration
under section 5 if the registrant were an
applicant, or where the registrant is in breach
of a term or condition of the registration.
R.S.O. 1980, c. 392, S. 7.

(2) Sous réserve de l'article 7, le surintendant peut refuser de renouveler ou peut suspendre ou révoquer une inscription si l'inscrit
a contrevenu à une condition de l'inscription
ou s'il existe un motif prévu à l'article 5 qui
rendrait l'inscrit inadmissible à titre d'auteur
de demande. L.R.O. 1980, chap. 392, art. 7.

Révocation et
refus de
renouveler

Notice of
proposai to
refuse or
revokc

7.-{l) Where the Superintendent pro-

7 (1) Lorsque le surintendant se propose
de refuser une inscription ou un renouvellement, ou de suspendre ou de révoquer une
inscription, il signifie à l'auteur de la
demande ou à l'inscrit un avis écrit de son
intention, accompagné des motifs écrits.

Avis de l'intention de
refuser ou de
révoquer une
inscription

poses to refuse to grant or renew a registration or proposes to suspend or revoke a registration, he or she shall serve notice of the
proposai, together with written reasons
therefor, on the applicant or registrant.

Notice
requiring
hearing

(2) A notice under subsection (1) shall
inform the applicant or registrant of the entitlement to a hearing by the Board, if the
applicant or registrant mails or delivers to
the Superintendent and the Board within fifteen days after the notice under subsection
(1) is served, notice in writing requiring a
hearing, and the applicant or registrant may
so require such a hearing.

(2) L'avis signifié en vertu du paragraphe
(1) informe l'auteur de la demande ou l'inscrit qu'il a droit à une audience devant la
Commission s'il fait parvenir par la poste ou
remet un avis écrit à cet effet au surintendant
et à la Commission, dans les quinze jours de
la date à laquelle l'avis prévu au paragraphe
(1) lui a été signifié.

Avis de
demande
d'audience

Powcrs of
Superintendent where
no hearing

(3) Where an applicant or registrant does
not require a hearing by the Board in accordance with subsection (2), the Superintendent may carry out the proposai stated in the
notice under subsection (1).

(3) Si l'auteur de la demande ou l'inscrit
ne demande pas de se faire entendre par la
Commission conformément au paragraphe
(2), le surintendant peut donner suite à l'intention indiquée dans l'avis signifié en vertu
du paragraphe (1).

Pouvoirs du
surintendant

Powcrs of
Board

(4) Where an applicant or registrant
requires a hearing by the Board in accordance with subsection (2), the Board shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Superintendent at
the hearing, may by order direct the Superintendent to carry out the proposai or refrain
from carrying out the proposai and to take
such action as the Board considers the Superintendent ought to take in accordance with
this Act and the regulations, and for such
purposes the Board may substitute its opinion for that of the Superintendent.

(4) Si l'auteur de la demande ou l'inscrit
demande à se faire entendre par la Commission conformément au paragraphe (2), celleci fixe la date et l'heure de l'audience et tient
l'audience. La Commission peut, à la requête
du surintendant présentée à l'audience,
ordonner à ce dernier de donner suite à l'intention qu'il a indiquée dans son avis ou de
s'abstenir de le faire, et de prendre les mesures que la Commission estime que le surintendant devrait prendre conformément à la
présente loi et aux règlements. La Commis-

Pouvoirs de
la Commission
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sion peut, à cette fin , substituer son opinion
à celle du surintendant .
Conditions
of order

(5) The Board may attach such terms and
conditions to its order or to the registration
as it considers proper to give effect to the
purposes of this Act.

(5) La Commission peut assortir son
ordonnance ou l'inscription des conditions
qu'elle juge appropriées pour l'application de
la présente loi.

Conditions de
l'ordonnance

Parties

(6) The Superintendent, the applicant or
registrant who has required the hearing and
such other persons as the Board may specify
are parties to the proceedings before the
Board under this section. R.S.O. 1980,
C. 392, S. 8 (1-6).

(6) Sont parties à l'instance devant la
Commission en vertu du présent article, le
surintendant, l'auteur de la demande ou l'inscrit qui a demandé l'audience et les autres
personnes que la Commission peut désigner.
L.R.O. 1980, chap. 392, par. 8 (1) à (6).

Parties

Oral
evidence

(7) The oral evidence taken before the
Board at a hearing shall be recorded and, if
so required, copies of a transcript thereof
shall be furnished upon the same terms as in
the Ontario Court (General Division).
R.S.O. 1980, c. 392, s. 8 (7), revised.

(7) Les témoignages oraux entendus par la
Commission à l'audience sont consignés et
des copies de leur transcription en sont fournies sur demande aux mêmes conditions qu'à
la Cour de !'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 392, par. 8 (7), révisé.

Procès-verbal
des t~moignages

Voluntary
cancellation

(8) Despite subsection (1), the Superintendent may cancel a registration upon the
request in writing of the registrant in the prescribed form surrendering the registrant's
certificate of registration.

(8) Malgré le paragraphe (1), le surintendant peut annuler une inscription lorsque
l'inscrit présente une demande écrite à cet
effet selon la formule prescrite en vue de
rétrocéder son certificat d'inscription.

Annulation
volontaire

Conti nuance
pending
renewal

(9) Where, before expiry of a registrant's
registration, the registrant has applied for
renewal of the registration and paid the prescribed fee, the registration shall be deemed
to continue,

(9) Si, avant l'expiration de l'inscription,
l'inscrit en demande le renouvellement et
acquitte les droits prescrits, l'inscription est
réputée demeurer en vigueur :

L'inscription
demeure en
vigueur jusqu'au renouvellement

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the registrant is served with
notice that the Superintendent proposes to refuse to grant the renewal ,
until the time for giving notice requiring a hearing has expired and, where a
hearing is required, until the Board
has made its order. R.S.O. 1980,
c. 392, s. 8 (8, 9), revised.

b) s'il reçoit signification d'un avis selon
lequel le surintendant a l'intention de
refuser d'accorder le renouvellement,
jusqu'à l'expiration du délai prévu
pour donner un avis de demande d'audience et, en cas d'audience, jusqu'au
jour où la Commission rend son
ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 392,
par. 8 (8) et (9), révisés.

Extension of
time

8. The Board may extend the time for
requiring a hearing under section 7, either
before or after expiration of the time fixed
therein, where it is satisfied that there are
apparent grounds for granting relief to the
applicant or registrant pursuant to a hearing
and that there are reasonable grounds for
applying for the extension and may give such
directions as it considers proper consequent
upon the extension. R.S.O. 1980, c. 392,
S. 9.

8 La Commission peut proroger le délai
prévu à l'article 7 pour présenter une
demande d'audience, avant ou après l'expiration du délai fixé, si elle est convaincue qu'il
existe des moyens apparemment fondés pour
accorder le redressement demandé par l'auteur de la demande ou l'inscrit à l'audience
et qu'il existe des motifs suffisants pour
demander la prorogation. À cette fin, la
Commission peut donner les directives
qu'elle considère opportunes. L.R.O. 1980,
chap. 392, art. 9.

Prorogation
du délai

Provision al
suspension

9. Despite subsection 7 (9), the Superintendent, by notice to a registrant and without
a hearing, may provisionally refuse renewal
of or suspend registration of the registrant
where in the Superintendent's opinion it is
necessary to do so for the immediate protection of the interests of the students of the
private vocational school and the Superintendent so states in such notice giving his or her

9 Malgré le paragraphe 7 (9), le surintendant peut, au moyen d'un avis, accompagné
des motifs, qu'il donne à l'inscrit et sans tenir
d'audience, refuser provisoirement le renouvellement ou suspendre provisoirement l'inscription s'il est d'avis que cette mesure s'impose pour assurer la protection immédiate
des intérêts des étudiants de l'école privée de
formation professionnelle. Dans ce cas, les

Suspension
provisoire
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reasons therefor , and thereafter the provisions of section 7 apply as if the notice given
under this section were a notice of a proposai
to revoke the registration under subsection
7 (1). R.S.O. 1980, c. 392, S. 10.

dispositions de l'article 7 s'appliquent comme
si l'avis donné en vertu du présent article
était un avis de l'intention de révoquer une
inscription prévu au paragraphe 7 (1).
L.R.O. 1980, chap. 392, art. 10.

Furthcr
applications

10. A further application for registration
may be made upon new or other evidence or
where it is clear that material circumstances
have changed. R.S.O. 1980, c. 392, s. 11.

10 Une nouvelle demande d'inscription
peut être présentée si elle se fonde sur des
éléments de preuve nouveaux ou différents
ou que des circonstances importantes ont
changé. L.R.O. 1980, chap. 392, art. 11.

Appeal to
court

11.-(1) Any party to a hearing before the
Board may appeal from the decision of the
Board to the Divisional Court in accordance
with the rules of court.

11 (1) Les parties à une audience tenue

Minis ter
entitled to
be hcard

(2) The Minister is entitled to be heard,
by counsel or otherwise, upon the argument
of an appeal under this section. R.S.O. 1980,
C. 392, S. 12 (1, 2).

Record Io
be filed in
court

(3) The chair of the Board shall certify to
the Ontario Court (General Division) the
record of the proceedings before the Board
which, together with a transcript of the evidence before the Board if it is not part of the
Board's record, shall constitute the record in
· the appeal. R.S.O._ 1980, c. 392, s. 12 (3),
revised.

(3) Le président de la Commission atteste
devant la Cour de )'Ontario (Division générale) le dossier de l'instance engagée devant
la Commission. Ce dossier, accompagné de
la transcription de la preuve présentée
devant la Commission si elle ne fait pas partie du dossier, constitue le dossier d'appel.
L.R.O. 1980, chap. 392, par. 12 (3), révisé.

Dossier
déposé auprès
de la Cour de
!'Ontario

Powers of
court on
appeal

(4) The Divisional Court may confirm or
alter the decision of the Board or direct the
Superintendent to do any act he or she is
authorized to do under this Act and as the
court considers proper and the court may
substitute its opinion for that of the Superintendent or the Board.

(4) La Cour divisionnaire peut confirmer
ou modifier la décision de la Commission,
ordonner au surintendant de prendre une
mesure qu'il est autorisé à prendre en vertu
de la présente loi et selon ce que la Cour
juge opportun. La Cour peut substituer son
opinion à celle du surintendant ou de la
Commission.

Pouvoir de la
Cour

Effect of
decision of
Board
pending
disposai of
appeal

(5) Although an applicant or registrant has
appealed under this section from a decision
of the Board, unless the Board, or the Divisional Court upon an application, otherwise
directs, the decision of the Board is effective
until the appeal is disposed of. R.S.O. 1980,
C. 392, S. 12 (4, 5).

(5) Malgré l'appel, la décision de la Commission a plein effet jusqu'à ce que l'appel
soit réglé, sauf directive contraire de la Commission ou de la Cour divisionnaire lorsque
celle-ci est saisie d'une requête. L.R.O.
1980, chap. 392, par. 12 (4) et (5).

Effet de la
décision de la
Commission

Notice of
mate rial
changes

12. Every private vocational school shall,
within five days after the event, notify the
Superintendent in writing of,

12 L'école privée de formation protes.
.
s10nnelle avise par écrit le surintendant :

Avis de changemcnt

par la Commission peuvent en appeler de la
décision de la Commission devant la Cour
divisionnaire selon les règles de pratique.
(2) Le ministre a le droit d'être
notamment par l'intermédiaire d'un
l'audition d'un appel interjeté en
présent article. L.R.O. 1980, chap.
12 (1) et (2).

entendu,
avocat, à
vertu du
392, par.

(a) any change in its address for service;

a) de tout changement concernant son
domicile élu;

(b) any change in the officers or direct ors
in the case of a corporation or of the
members in the case of a partnership.
R.S.O. 1980, c. 392, S. 13.

b) de tout changement concernant ses
dirigeants ou administrateurs dans le
cas d'une personne morale, ou ses
membres dans le cas d'une société,

Nouvelle
demande

Appel à la
Cour divisionnaire

Ministre
entendu en
appel

au plus tard cinq jours après le changement.
L.R.O. 1980, chap. 392, art. 13.
Inspection

13.-(1) The Superintendent, or any persan authorized by the Superintendent in writing, may inspect any private vocational
school at any reasonable time to examine the
operation thereof, to observe the method of
instruction given therein or to inspect the

13 (1) Le surintendant ou toute personne
qu'il autorise par écrit peut inspecter une
école privée de formation professionnelle à
toute heure raisonnable pour en examiner le
fonctionnement, pour observer les méthodes
d'enseignement qui y sont employées ou

Inspection
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books, records or other documents relating
to the operation of the private vocational
school including the inspection of any circulars, pamphlets or other material used for
advertising the private vocational school.

pour inspecter les livres, dossiers ou autres
documents se rapportant à l'exploitation de
l'école privée de formation professionnelle y
compris les circulaires, brochures ou autre
matériel destinés à des fins publicitaires relativement à l'école privée de formation professionnelle.

Obstruction
of inspector

(2) No person shall obstruct the Superintendent or a person authorized to make an
inspection under subsection (1) or withhold
from such a person or conceal or destroy any
books, papers, documents or things relevant
to the subject-matter of the inspection.
R.S.O. 1980, c. 392, S. 14.

(2) Nul ne doit entraver l'action du surintendant ou d'une personne autorisée à effectuer une inspection en vertu du paragraphe
(1) ni refuser de lui remettre, cacher ou
détruire des livres, des écrits, des documents
ou des choses se rapportant à l'objet de l'inspection. L. R.O. 1980, chap. 392, art. 14.

Entrave

Goods or
services of
students not
to be sold

14. No person who owns or operates a
private vocational school shall sel! or permit
to be sold to the public, the goods or services
of any student of the school. R.S.O. 1980,
C. 392, S. 15.

14 Le propriétaire ou l'exploitant d'une
école privée de formation professionnelle ne
peut vendre ni permettre que soient vendus
au public les biens et services des étudiants
de l'école. L.R.O. 1980, chap. 392, art. 15.

Interdiction
de vendre les
biens et services des
étudiants

Court
proceedings

15. No person who owns or operates a
private vocational school which is not registered under this Act is capable of maintaining any proceeding in any court in Ontario in
respect of any contract made in whole or in
part within Ontario , or against any person
domiciled in Ontario , in the course of or in
connection with the conduct or operation of
the private vocational school. R.S.O. 1980,
c. 392, s. 16, revised.

15 Le propriétaire ou l'exploitant d'une Poursuites
école privée de formation professionnelle qui
n'est pas inscrite conformément à la présente
loi ne peut , dans le cadre de la conduite ou
de l'exploitation de l'école privée de formation professionnelle ou au sujet de celle-ci ,
introduire une instance devant un tribunal de .
!'Ontario portant sur un contrat conclu en
tout ou en partie en Ontario, ou dirigé contre une personne domiciliée en Ontario.
L.R.O. 1980, chap. 392, art. 16, révisé.

Service

16.-{1) Any notice or order required to
be given, delivered or served under this Act
or the regulations is sufficiently given, delivered or served if delivered personally or sent
by registered mail addressed to the person to
whom delivery or service is required to be
made at bis last-known address.

16 (1) Tout avis ou ordonnance qui doit
être donné , remis ou signifié en vertu de la
présente loi ou des règlements l'est valablement s'il est remis à personne ou envoyé par
courrier recommandé. L'avis est remis ou
signifié à la personne à sa dernière adresse
connue.

Signification

Idem

(2) Where service is made by registered
mail, the service shall be deemed to be made
on the third day after the day of mailing
unless the person on whom service is being
made establishes that the person did not, acting in good faith, through absence, accident,
illness or other cause beyond the person's
control receive the notice or order until a
later date. R.S .O. 1980, c. 392, s. 17.

(2) Si l'avis ou l'ordonnance est signifié
par courrier recommandé , la signification est
réputée avoir été effectuée le troisième jour
qui suit la date de la mise à la poste à moins
que le destinataire ne démontre qu'il ne l'a
reçu, en toute bonne foi, qu'à une date ultérieure par suite de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour tout autre motif
indépendant de sa volonté . L.R.O. 1980,
chap. 392, art. 17.

Idem

Offences

17.-{l) Every person who,

17 (1) Quiconque:

(a) knowingly, furnishes false information
in any application under this Act or in
any statement or return required to be
furnished under this Act or the regulations;

a) donne sciemment de faux renseignements dans une demande présentée
conformément à la présente loi ou
dans une déclaration ou un rapport
devant être présenté conformément à
la présente loi ou aux règlements;

(b) fails to comply with any order, direction or other requirement made under
this Act ; or

b) ne respecte pas une ordonnance, une
directive ou toute autre exigence aux
termes de la présente loi ;

(c) contravenes any provision of this Act
or the regulations ,

c) contrevient à une disposition de la
présente loi ou des règlements ,

Infractions
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and every director or officer of a corporation
who knowingly concurs in such furnishing,
failure or contravention is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $1,000 or to imprisonment
for a term of not more than one year, or to
both.

et l'administrateur ou le dirigeant d'une personne morale qui participe sciemment à l' un
des actes susmentionnés sont coupables d'une
infraction et passibles, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 1 000 $ et
d'une peine d'emprisonnement d'au plus un
an, ou d'une seule de ces peines.

Corporations

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $25 ,000 and not as provided therein.

(2) Lorsqu'une personne morale est déclarée coupable d'une infraction prévue au
paragraphe (1), l'amende maximale qui peut
être imposée est de 25 000 $,contrairement à
ce que prévoit le paragraphe (1).

Personnes
morales

Limitation

(3) No proceeding under clause (1) (a)
shall be commenced more than one year
after the tacts upon which the proceeding is
based first came to the knowledge of the
Superintendent.

(3) Est irrecevable la poursuite prévue à
l'alinéa (1) a) intentée plus d'un an après la
date où les faits sur lesquels est fondée la
poursuite sont portés à la connaissance du
surintendant.

Prescription

Idem

(4) No proceeding under clause (1) (b) or
(c) shall be commenced more than two years
after the time when the subject-matter of the
proceeding arose.,

(4) Est irrecevable la poursuite prévue à
l'alinéa (1) b) ou c) intentée plus de deux ans
après la naissance de la cause d'action.

Idem

Rcscission of
contract

(5) Any person who enters into a written
contract with a private vocational school in
respect of a course or courses of instruction
may rescind the contract by delivering a
notice personally or by registered mail
addressed to the private vocational school at
the address shown in the contract within two
days after the duplicate original copy of the
contract first cornes into the possession of the
person and, where the contract is rescinded,
the person shall immediately return any
goods received under the contract and the
private vocational school shall return any
money received or realized in respect of the
contract. R.S.O. 1980, c. 392, s. 18.

(5) Toute personne qui conclut un contrat
écrit avec une école privée de formation professionnelle concernant un ou des cours de
formation peut résilier le contrat en remettant un avis personnellement ou par courrier
recommandé à l'école privée de formation
professionnelle à l'adresse indiquée dans le
contrat au plus tard deux jours après avoir
reçu le double original du contrat. Lorsque le
contrat est résilié, la personne rend immédiatement les biens reçus en vertu du contrat et
l'école privée de formation professionnelle
rend les sommes reçues ou réalisées relativement au contrat. L.R.O. 1980, chap. 392,
art. 18.

Résiliation du
contrat

18 (1) Dans le cas des faits énumérés cidessous, une déclaration qui se présente
comme étant attestée par le surintendant est,
aux fins de toute action, poursuite ou instance, recevable en preuve comme preuve
des faits qui y sont énoncés, en l'absence de
preuve contraire, sans qu'il soit nécessaire
d'établir la qualité du surintendant ou l'authenticité de sa signature. Les faits visés sont
les suivants :

Attestation
recevable en
preuve

Ccrtificate as
cvidencc

18.-{l) A statement as to,
(a) the registration or non-registration of
any person;
(b) the filing or non-filing of any document or material required or permitted
to be filed with the Superintendent;
(c) the time when the tacts upon which
proceedings are based first came to the
knowledge of the Superintendent;
(d) any other matter pertaining to such
registration, non-registration, filing or
non-filing,
purporting to be certified by the Superintendent is, without proof of the office or signature of the Superintendent, receivable in evidence as proof, in the absence of evidence to
the contrary, of the tacts stated therein for
ail purposes in any action, proceeding or
prosecution.

Proof of
Minister's
signature

(2) Any document under this Act purporting to be signed by the Minis ter, or any certi-

a) l'inscription ou le défaut d'inscription
d'une personne;
b) le dépôt ou l'absence de dépôt d'un
document ou autre pièce qui doivent
ou peuvent être déposés auprès du
surintendant;
c) la date à laquelle le surintendant a pris
connaissance des faits sur lesquels la
poursuite est fondée;
d) tout autre sujet qui se rapporte à cette
inscription ou à ce dépôt , ou au défaut
de l'un ou de l'autre.
(2) Le document qui, aux termes de la
présente loi, se présente comme étant signé

Preuve de la
signature du
ministre
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fied copy thereof, is receivable in evidence in
any action, prosecution or other proceeding
as proof, in the absence of evidence to the
contrary, that the document is signed by the
Minister without proof of the office or signature of the Minister. R.S.O. 1980, c. 392,
S. 19.

par le ministre ou la copie certifiée conforme
de ce document est, aux fins de toute action,
poursuite ou instance, recevable en preuve
comme preuve qu'il a été signé par le ministre, en l'absence de preuve contraire, sans
qu'il soit nécessaire d'établir la qualité du
ministre ou l'authenticité de sa signature.
L.R.O. 1980, chap. 392, art. 19.

19.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

19 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

(a) prescribing vocations to which this Act
and the regulations apply;

a) prescrire les professions auxquelles la
présente loi et les règlements s'appliquent;

(b) exempting any vocation or class of private vocational school from this Act or
the regulations or any provision
thereof;

b) soustraire une profession ou une catégorie d'écoles privées de formation
professionnelle à l'application de la
présente loi, des règlements ou d'une
disposition de ceux-ci;

(c) governing applications for registration
or renewal of registration and prescribing terms and conditions of registration;

c) régir les demandes d'inscription ou de
renouvellement et prescrire les conditions d'inscription;

(d) requiring the payment of fees on application for registration or renewal of
registration, and prescribing the
amounts thereof;

d) exiger le paiement de droits relatifs à
une demande d'inscription ou de
renouvellement, et en prescrire les
montants;

(e) requiring registered private vocational
schools to be bonded in such form and
terms and with such collateral security
as are prescribed, and providing for
the forfeiture of bonds and the disposition of the proceeds;

e) prévoir le cautionnement que les
écoles privées de formation professionnelle inscrites doivent fournir, la forme
et les conditions de ce cautionnement
et les garanties accessoires prescrites,
ainsi que la confiscation des cautionnements et prendre toute mesure opportune au sujet de son produit;

(f) prescribing further procedures respecting the conduct of matters coming
before the Board;

f) prévoir d'autres procédures relatives
aux questions soumises à la Commission;

(g) requiring and governing the books,
accounts and records relating to the
due compliance with the provisions of
this Act that shall be kept by private
vocational schools;

g) exiger et prescrire les livres, comptes
et dossiers relatifs à l'observation de la
présente loi et devant être tenus par
les écoles privées de formation professionnelle;

(h) requiring private vocational schools to
make returns and furnish information
to the Superintendent;

h) exiger que les écoles privées de formation professionnelle fassent des rapports et fournissent des renseignements au surintendant;

(i) requiring any information required to
be furnished or contained in any form
or return to be verified by affidavit or
statutory declaration;

i) exiger que les renseignements à fournir ou à inscrire dans une formule ou
un rapport soient attestés par affidavit
ou par déclaration solennelle;

(j) prescribing the accommodation and
equipment required by private vocational schools and the means of
instruction to be used;

j) prescrire les locaux et le matériel utilisés par les écoles privées de formation
professionnelle ainsi que les méthodes
d 'enseignement employées;

(k) requiring the approval of the Superintendent for courses of study, requirements for admission, qualifications of
teachers, methods of instruction, and
premises and equipment used, in con-

k) exiger que le surintendant approuve
les programmes d'études, les conditions d'admission, les qualités requises
des enseignants, les méthodes d'enseignement ainsi que les locaux et le
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nection with a private vocational
school;

matériel utilisés dans une école privée
de formation professionnelle;

(1) prescribing the mm1mum number of
hours of instruction in any vocation
that shall constitute a course of
instruction in that vocation;

1) prescrire le nombre minimum d'heures
d'enseignement dans une profession
qui constituent un programme d'enseignement de cette profession;

(m) prescribing the maximum fees that
shall be paid or received for a course
of instruction in a vocation;

m) prescrire les droits maximaux qui sont
acquittés ou reçus pour un programme
d'enseignement d'une profession;

(n) prescribing the terms and conditions
upon which money paid for or on
account of instruction in a private
vocational school shall be either
retained by the payee or be repayable
to the payer;

n) prescrire les conditions qui régissent la
rétention ou le remboursement des
sommes versées pour l'enseignement
offert par une école privée de formation professionnelle;

(o) prohibiting the use of any advertising
relating to a private vocational school
that may tend to mislead, and requiring the discontinuance of any specified
advertisement or means of advertisement by the owner of a private vocational school;

o) interdire la publicité sur une école privée de formation professionnelle qui
peut être trompeuse et ordonner au
propriétaire d'une école privée de formation professionnelle de cesser d'utiliser une annonce publicitaire ou un
moyen de publicité en particulier;

(p) regulating the selling or offering for
sale of any course of instruction
offered by a private vocational school;

p) réglementer la vente ou l'offre de
vente des programmes d'enseignement
offerts par une école privée de formation professionnelle;

(q) prescribing the amount that may be
charged for the material used by or
the services supplied to any student of
the private vocational school;

q) prescrire les montants à facturer aux
étudiants d'une école privée de formation professionnelle pour le matériel
utilisé ou les services fournis;

(r) providing that no certificate or other
document as to the competency of any
student shall be issued by a private
vocational school unless the student
bas submitted to such examination as
may be prescribed by the regulations,
and prescribing fees for such examination and certificate;

r) prévoir que seuls les étudiants qui ont
subi l'examen prescrit par les règlements obtiennent un certificat ou un
autre document délivré par une école
privée de formation professionnelle,
attestant la compétence de ces étudiants, et prescrire les droits à verser
pour cet examen et ce certificat;

(s) prescribing the nature of any examinations for certificates of competency,
the manner, times and places of holding such examinations, and the persans
who shall sit as examiners;

s) prescrire la nature des examens relatifs
à l'obtention d'un certificat de compétence, la date, l'heure et le lieu de la
tenue de ces examens, les modalités
qui s'y rattachent et les personnes qui
assument les fonctions d'examinateur;

(t) governing the conduct, operation and
management of private vocational
schools;

t) régir la conduite, l'exploitation et la
gestion des écoles privées de formation
professionnelle;

(u) prescribing forms and providing for
their use.

u) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi.

(2) A regulation may adopt by reference,
in whole or in part, with such changes as the
Lieutenant Governor in Council considers
necessary, any publication and may require
compliance with any publication that is so
adopted. R.S.O. 1980, c. 392, s. 20.

(2) Une publication entière ou partielle
peut être adoptée par renvoi dans un règlement, sous réserve des changements que le
lieutenant-gouverneur en conseil juge nécessaires. Le règlement peut exiger l'observation
de la publication ainsi adoptée. L.R.O. 1980,
chap. 392, art. 20.
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